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COMPAGNIE DU MONT-BLANC 
 

Société anonyme à Conseil d'administration 
au capital de 6.885.554,16 euros 

Siège social : 35 Place de la Mer de Glace 
74400 CHAMONIX 

RCS ANNECY 605 520 584 
 
 

AVIS DE RÉUNION VALANT AVIS DE CONVOCATION 
 
 
Mesdames et Messieurs les actionnaires sont convoqués en Assemblée générale mixte le vendredi 20 
novembre 2026 à 10 heures, à Chamonix (74400), allée du Majestic, « Le Majestic » (Salle Michel PAYOT) à 
l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant : 
 
 

A. Ordre du jour de nature ORDINAIRE 
- Présentation du rapport annuel du Comité de mission sur l'exécution de la mission de la Société  ;  
- Rapport de gestion du Conseil d'administration ; 
- Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes de l'exercice clos le 31 mai 2026 ; 
- Approbation des comptes annuels de l'exercice clos le 31 mai 2026 et quitus aux administrateurs ;  
- Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés de l'exercice clos le 31 mai 2026 ; 
- Approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 mai 2026 ; 
- Rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions visées à l'article L 225-38 et 

suivants du Code de commerce ;  
- Approbation de ces conventions ; 
- Affectation du résultat ; 
- Fixation des jetons de présence ; 
- Pouvoirs en vue des formalités.  

 
 

B. Ordre du jour de nature EXTRAORDINAIRE 
- Autorisation à donner au Conseil d’administration de procéder à l’attribution gratuite d’actions existantes 

ou à émettre de la Société au profit de salariés et de mandataires sociaux de la Société, emportant 
renonciation au droit préférentiel de souscription des actionnaires ;  

- Rapport du conseil d’administration sur l’autorisation d’attribution d’actions gratuites existantes ou à 
émettre ; 

- Rapport des Commissaires aux comptes sur l’autorisation d’attribution d’actions gratuites existantes ou à 
émettre ; 

- Questions diverses ; 
- Pouvoirs en vue des formalités 

 
I. RÉSOLUTIONS DE NATURE ORDINAIRE 

 
1ère résolution ordinaire (Approbation des comptes annuels) – L'Assemblée générale, après avoir pris 
connaissance du rapport de gestion du Conseil d’administration et des rapports des Commissaires aux comptes, 
approuve les comptes annuels de l'exercice clos le 31 mai 2026 lesquels font apparaître un bénéfice de 
13 284 224,54 euros. Elle approuve également les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces 
rapports. 
 
En conséquence, elle donne aux administrateurs quitus entier et sans réserve de l'exécution de leur mandat pour 
ledit exercice. 
 
L'Assemblée générale approuve également les dépenses non déductibles de l'impôt sur les sociétés, visées à 
l’article 223 quater du Code général des impôts, il est précisé que les comptes de l’exercice écoulé prennent en 
charge une somme de 61 171,79 euros correspondant à des dépenses non déductibles fiscalement (article 39-4 
du CGI). 
 
 
2ème résolution ordinaire (Affectation du résultat) – L’Assemblée Générale décide d’affecter le bénéfice de 
l’exercice s’élevant à 13 284 224,54 euros de la manière suivante : 

Report à nouveau antérieur résolution de l’AG 2025  
Dividendes 2024 non versés sur actions auto-détenues  

125 701 823,04 €    
    +   23 443,00 € 

Report à nouveau créditeur au 31 mai 2026 125 725 266,04 € 

mercredi 14 octobre 2026 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 123

2603860 Page 2

javascript:%20documentLink('CCOM469')
javascript:%20documentLink('CCOM469')


Résultat bénéficiaire de l'exercice 2026 13 284 224,54 € 

    

Soit un bénéfice distribuable de 139 009 490,58 € 

   
AFFECTATION 
Dividendes 
(soit un dividende unitaire de 8,50 € pour 902 628 actions) 

  - 7 672 338,00 € 

Le solde au Report à nouveau 131 337 152,58 €    

 
 
Montant – Mise en paiement – Régime fiscal du dividende  
Le dividende unitaire est de 8,50 € par action.  
 
Le dividende en numéraire sera mis en paiement le 11 décembre 2026 

Pour les personnes physiques fiscalement domiciliées en France, les dividendes son t soumis, par défaut, au 
prélèvement forfaitaire unique (PFU), également dénommé « flat tax », au taux global de 31,4 %, comprenant un 
prélèvement forfaitaire au titre de l’impôt sur le revenu au taux de 12,8 % et des prélèvements sociaux au taux de 
18,6 %, sous réserve des dispositions fiscales applicables à la situation particulière de chaque actionnaire. 

Les actionnaires qui optent pour l’imposition de leurs revenus mobiliers au barème progressif de l’impôt sur le 
revenu peuvent bénéficier de la réfaction prévue à l’article 158, 3-2° du Code général des impôts. 

Rappel des dividendes distribués 
Conformément aux dispositions de l’article 243 bis du Code général des impôts, il est rappelé  que les som m es 
distribuées au titre de dividendes, pour les trois exercices précédents, ont été les suivantes : 
 

Exercice Dividende 

2022-2023 6,50 € 
2023-2024 8,00 € 

2024-2025 8,50 € 
 
 
3ème résolution ordinaire (Approbation des comptes consolides) – L'Assemblée générale, après avoir entendu la 
lecture du rapport des Commissaires aux comptes, sur les comptes consolidés, approuve les comptes consolidés 
au 31 mai 2026 ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans le rapport sur la  gestion 
du Groupe inclus dans le rapport de gestion. 
 
 
4ème résolution ordinaire (Approbation des conventions règlementées) – L'Assemblée générale, après avoir 
entendu la lecture du rapport spécial des Commissaires aux comptes, sur les conventions relevant de l'article L 
225-38 et suivants du Code de commerce, approuve les conclusions dudit rapport et les conventions qui y sont 
mentionnées. 
 
 
5ème résolution ordinaire (Attribution de jetons de présence) – L'Assemblée générale fixe le montant des je tons 
de présence à répartir entre les administrateurs pour l'exercice en cours à 40 000,00 euros.  
 
 
6ème résolution ordinaire (Pouvoirs) – L'Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une 
copie ou d'un extrait du procès-verbal de la présente assemblée pour accomplir toutes formalités qui seront 
nécessaires. 
 

II. RÉSOLUTIONS DE NATURE EXTRAORDINAIRE 
 
1ère résolution extraordinaire (Autorisation à donner au conseil d’administration de procéder a l’attribution 

gratuite d’actions existantes ou à émettre de la société au profit de salaries ou de mandataires sociaux de la 
société emportant renonciation au droit préférentiel de souscription  des actionnaires) – L’Assemblée générale 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après 
avoir entendu la lecture du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux 
comptes, conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du Code de commerce : 
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— Autorise le Conseil d’administration, à procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques 
qu’il déterminera, à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit des 
membres du personnel salarié, ou de certaines catégories d’entre eux et au profit des mandataires sociaux 
pouvant bénéficier de telles attributions en vertu de la loi. 
— Décide que le nombre total d’actions existantes ou nouvelles attribuées gratuitement dans le cadre de la 
présente autorisation ne pourra pas excéder 0,50 % du nombre d’actions constituant le capital social de la 
Société à la date de la décision d’attribution prise par le Conseil d’administration. 
— Décide que les actions attribuées en vertu de cette autorisation le seront sous conditions de performance, 
déterminées par le Conseil d’administration, appréciées sur une période minimale de trois exercices sociaux 
consécutifs, en ce compris l’exercice social en cours à la date d’une attribution. 
— Décide que les actions attribuées en vertu de cette autorisation pourront bénéficier, dans les conditions 
prévues par la loi, aux mandataires sociaux de la Société dans la limite de 25% du nombre total d’actions 
attribuées lors de chaque attribution. 
— Décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires ne sera définitive qu’au terme d’une période 
d’acquisition dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration, sans pouvoir être inférieure à trois ans.  
— Décide que toute attribution au profit de mandataires sociaux de la Société sera obligatoirement assortie d’une 
obligation de conservation des actions dont le montant et la durée seront fixés par le Conseil d’a dministration. 
— Prend acte que, en cas d’attribution gratuite d’actions nouvelles, la présente autorisation emportera, au fur et à  
mesure de l’attribution définitive desdites actions, augmentation de capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d’émission au profit des bénéficiaires desdites actions et renonciation corrélative des 
actionnaires au profit des bénéficiaires desdites actions à leur droit préférentiel de souscription sur lesdites 
actions. 
L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions fixées par la loi, pour mettre en œuvre la présente autorisation dans les limites prévues par les 
dispositions législatives et règlementaires en vigueur, et notamment : 
— déterminer si les actions attribuées gratuitement sont des actions à émettre ou existantes et, le cas échéant, 
modifier son choix avant l’attribution définitive des actions ; 
— déterminer la liste ou les catégories des bénéficiaires des actions ; 
— fixer les conditions de performance et les critères et conditions d’attribution des actions, notamment la durée 
de la période d’acquisition et la durée de la période de conservation en particulier s’agissant des mandataires 
sociaux de la Société ; 
— constater les dates d’attribution définitive et les dates à partir desquelles les actions pourront être librement 
cédées ; 
— procéder, le cas échéant, pendant la période d’acquisition aux ajustements du nombre d’actions attribuées 
gratuitement nécessaires à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, étant précisé que les actions 
attribuées en application de ces ajustements seront réputées attribuées le même jour que les actions initialement 
attribuées ; 
— en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant sur les réserves, bénéfices ou primes 
d’émission, les sommes nécessaires à la libération des actions, constater la réalisation des augmentations de 
capital réalisées en application de la présente autorisation, procéder aux modifications corrélatives des sta tuts ; et 
généralement 
— prendre toutes dispositions utiles et conclure tous accords pour parvenir à la bonne fin des attributions 
envisagées. 
La présente autorisation est consentie pour une durée de 26 mois à compter du jour de la présente assemblée.  
 
2ème résolution extraordinaire (Pouvoirs) – L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’un origina l , 
d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée pour accomplir toutes formalités qui seront 
nécessaires.  
 

 ******** 
Le droit de participer à l’assemblée est subordonné à l’inscription des titres au nom de l’actionnaire, dans les 
comptes de titres nominatifs tenus par la Société, au cinquième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, 
heure de Paris. 
A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les actionnaires peuvent : 

- soit remettre une procuration à un autre actionnaire ou à leur conjoint ; 

- soit adresser à la Société une procuration sans indication de mandataire ; 

- soit utiliser et faire parvenir à la Société un formulaire de vote par correspondance.  
 
Tout actionnaire souhaitant voter par correspondance pourra solliciter un formulaire unique de vote par 
correspondance ou par procuration et ses annexes :  

-  par lettre simple auprès de la Compagnie du Mont-Blanc, Service Assemblée Générale, 35 Place de la  
Mer de Glace, 74400 CHAMONIX  

- par e-mail à l’adresse : charlotte.demarchi@compagniedumontblanc.fr  
au plus tard 6 jours avant la date de réunion de l’Assemblée. 
 
Les votes par correspondance ne seront pris en compte que pour les formulaires, complétés et signés, parvenus 
au siège social trois jours au moins avant la date de l'assemblée. 
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Si l’actionnaire retourne ledit formulaire aux fins de voter par correspondance, il n’aura plus la possibilité de se 
faire représenter (procuration) ou de participer directement à l’Assemblée. 
 
Les documents relatifs à l’Assemblée Générale peuvent être consultés sur le site internet de la Société à 
l’adresse suivante : 
 http://www.compagniedumontblanc.fr/fr/societe/espace-actionnaires/assemblees-generales 
Conformément à la loi, tous les documents qui doivent être communiqués à l’ Assemblée générale sont tenus 
dans les délais légaux à la disposition des actionnaires au siège social.  
 
Les demandes d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour par les actionnaires remplissant 
les conditions prévues par le Code de commerce doivent parvenir à la Société au plus tard le vingt-cinquième jour 
qui précède la date de l'Assemblée générale. Elles doivent être adressées au siège social par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par voie de télécommunication électronique à l'adresse e -
mail suivante : 
jean luc.pallud@compagniedumontblanc.fr 
 
Les actionnaires ont la faculté de poser des questions écrites auxquelles il sera répondu lors de l’assemblée. Ces 
questions doivent être adressées au Président du Conseil d’administration : 
– soit au siège social de la Société par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ; 
– soit par voie de télécommunication électronique à l’adresse e-mail suivante :  
jean-luc.pallud@compagniedumontblanc.fr 
au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l’Assemblée générale. Elles doivent être accompagnées 
d’une attestation d’inscription dans les comptes de titres nominatifs tenus par la Société. 
 

Le Conseil d'administration 
Mathieu DECHAVANNE – Président-Directeur général   

 

mercredi 14 octobre 2026 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 123

2603860 Page 5

mailto:jean%20luc.pallud@compagniedumontblanc.fr
mailto:jean-luc.pallud@compagniedumontblanc.fr

